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l\lESSIEOns, 

Le projet de loi qui institue une caisse de prévoyance en faveur des secrétaire, 
communaux, ayant été transmis par la Chambre des Bcpréscntants au Sénat, a 
été renvoyé par lui à sa commission de l'intérieur. Par I'orgnne de l'honorable 
M. du Trieu de Terdonck, clic en proposa l'adoption en se bornant à modiûer les 
art. 21 et 22. D'une part, elle réduisait à 5 p.¼, au lieu de 6 p. 0/o, le taux 
de la retenue à opérer du chef de services antérieurs ù fa création de la caisse; 
d'autre part, clic autorisait la collation de pensions, pendant les cinq premières 
années, en faveur des secrétaires communaux âgés de soixante ans révolus et 
comptant trente années de serviees , tandis que notre projet n'accordait dnrant 
celte période que des secours temporaires, comme cela s'était pratiqué, lorsqu'on 
a fondé )a caisse de retraite des instituteurs ruraux et quelques autres. 

La discussion publique commencée au sein du Sénat, dans l'une des der­ 
nières séances de la session de 18;j9-i860, Iut reprise vers 1a fin du mois de 
décembre. 

Dans l'intervalle, la commission de la justice avait été adjointe à celle de l'inté- 
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rieur, pour se liner, de commun accord avec elle, il. un nouveau travuil, qui 
fut conflé ù l'honorable M. d'Anethan. 

Cette fois, de nombreux amendements furent produits et obtinrent l'adhésion 
du Sénat. La plupart constituent des changements de peu d'importance, ou de 
simple rédaction : deux seulement, inspirés par le mobile bienveillant qni avait 
guidé la commission de l'intérieur: sont de nature ;1 exercer une influence 
sur la portée financière de l'ensemble du projet. 

Chargée de vous présenter un rapport sur ces divers amendements, votre section 
centrale les a examinés avec le vif désir de pou mir \"OUS en proposer l'aceeptatiou, 
cl d'éviter ainsi une continuation de dissldenee qui retarderait indéfiniment, el 
d'une manière regreuahlc, la mise en vigueur d'une loi attendue avec impatience 
par les intéressés. 

Dans cc but; clic s'est abstenue de toute velléité de contestation sérieuse sur 
les points secondaires, se bornant i1 énoncer les motifs cl les conséquences <les 
amendements. Quant ù CPUX qui lui ont paru offrir quelque gravité, elle a con­ 
sidéré la nou velle mission dont vous l'avez investie enmrne consistant moins it 
défendre cl ù maintenir intact tout le système <JUi avait rallié vos sullragcs, qu'à 
aboutir: dans un esprlt de coneiliation, à un résultat utile, positif et immédiat. 

Si la caisse de prévoyance n'admettait comme titres ù la pension que les années 
tl1· scrv iee postérieures ü son installation; cl à raison desquelles les participants 
opèreront des versements soumis ù des chances également aléatoires pour tous; si 
1111c sollicitude légitime ne nous avait pas engagés i, leur tenir compte, dans une 
large mesure, des services rendus avant la loi, nous n'aurions à constater, sous 
le rapport de l'appréciutinn de l'avenir financier, aucun dissentiment sérieux 
outre les résolutions prises par le Sénat et celle de la Chambre. 

Ces lieux assemblées législatives n'ont été séparées d'opinion que sur les censé­ 
quences, plus ou moins onéreuses; soit pour la caisse, soit pour les secrétaires, 
que peut entrnlner la faveur plus ou moins étendue de faire valoir rétroactive­ 
ment des services jusqu'à concurrence d'un maximum de quinze années. 

L'intervention pécuniaire de l'État, de 1a province 'et de la c~mmrmc, faisant 
défaut pour pourvoir éventuellement aux quotités de pensions acquises par ces 
services antérieurs, nous avions pensé qu'il était au moins prudent d'assujettir 
ces derniers :1 une retenue double <le celle qui est imposée pour les années cou­ 
rantes, et <l'empêcher que des secrétaires n'ayant couru aucun risque de perle 
pussent obtenir leur mise ù la retraite immédiatement après Ia promulgation de 
fa 1oi. , 
Le Sénat n'a point partagé nos appréhensions î1 cet égard : se préoccupant 

~11r1011t ile l'intérèt qu'inspirent les titulaires actuels et de la position peu aisée 
qu'occupent le plus grand nombre d'entre eux, il a mis sur la même ligne, en cc 
qui concerne le taux ile 1a retenue, les années nouvelles de service et les années 
passées; il a, en outre, supprimé la restriction temporaire que nous avions 
apportée à l'octroi des pensions. 

Pour le surplus, les hases Iondamcntulcs sur lesquelles reposait le projet de loi 
ont rencontré 50n asscnlimc~L. C'est ce qui ressortira suffisamment du court 
,~·,amen que nous allons faire des articles qu'il a amendés. 
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AnT. 5. 

Deux considérations ont déterrni né le Sénat tl le modifier. 
Après avoir dit, tt l'art. 2. que le CouverJ1ement a la direction yé,,émle tle la 

caisse) nous ajoutions, dans la disposition suivante, que la Députation perma­ 
neute est cluirqé«, dans cluiqu« province, de veiller à ses intérêts, â ceux des 
participants, de leurs reuves et de leurs orphelins. C'est l'obligation de prêter 
son concours ù tout cc qui peul contribuer à la bonne tenue et it la prospérité de 
la caisse, c'est aussi un patronage en faveur de familles privées de leurs chefs, que 
nous entendions imposer à chaque collége <le province. L'honorable ,\1. d'Anethuu, 
se méprenant sur notre pensée et sur le sens naturel des expressions qui la tradui­ 
saient, a craint que la Députation ne crût être placée au-dessus du (jouvernemcnl 
et avoir plus de pouvoir que lui. 

Voici l'amendérnent adopté conformément ù son rapport: et qui se trouve 
reporté à la fin de l'art. 2 : 

« La Députation permanente est chargée, dans chaque province. de veiller ü cc 
,, que les retenues cl les versements se fassent régulièrement et en temps utile. ,1 

Le secrétaire communal appartenant exclusivement à l'ordre électif: n'étant 
en aucune façon placé sous la dépendance et le contrôle du Gouvernement, nous 
avions pensé que, dans l'iutérèt de la hiérarchie, il ne devait ètre admis ù la 
pension que sur l'avis conforme de l'autorité chargée de la tutelle de l'admi­ 
nistration à laquelle il est attaché. Cela nous avait paru plus rationnel c1ue ce que 
proposait le projet de statuts élaboré par les ordres du Ministre de l'Intérieur, el 
qui consistait à subordonner l'octroi d'une pension ù l'avis conforme d'une com­ 
mission centrale composée d'un président, d'un vice-président, de deux conseil­ 
~rs provinciaux et de trois secrétaires communaux, nommés par arrêté royal. 
Nous nous rappelions: d'ailleurs, que l'on n'a pas trouvé d'inconvénient à faire 
statuer directement les députations permanentes sur les mises à la retraire des 
instituteurs ruraux, dont la nomination est soumise ù l'approbation du Gouver­ 
nement, et ce dernier s'était rallié ù notre système. 

Mais le Sénat ne l'a pas admis; il a redouté; ù tort. selon nous; des conflits et des 
divergences qui s'éleveraicnt dans les provinces sur l'application de la loi; quoique 
cc danger ne se soit pas révélé àla suite de l'établissement des commissions provin 
ciales de pension, sans l'avis conforme desquelles la loi interdit au Gouvernement 
de pensionner ceux de ses fonctionnaires civils qui: atteints d'infirmités incurahles, 
ne comptent pas soixante-cinq ans d'âge cl trente années de service. Nous fcsons 
remarquer, en passant; que dans chacune de ces commissions doivent ètre com­ 
pris nécessairement deux membres de la députation perrnenante. 

Voici le nouveau texte. soumis à la Chambre : 
(( Les pensions cl secours sont accordés par arrêté royal, la députation pcrmu­ 

" nente et le conseil communal qui a nommé le secrëtaire préalablement 
>) entendus. )) 

La' prescription tendant à n'autoriser les pensions que par arrêté royal a élt• 
unanimement approuvée par la section centrale. Cet.te prescription aurait proba­ 
blement été énoncée dans les dispositions réglementaires que le tlernier article du 
projet charge le Gouvernement <le prendre en exécution de la loi: mais il est 
préf érable qu'elle émane du législateur mérne. 
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AnT. 6. 

La rédaction du deuxième paragraphe n'ayant point paru assez claire, le Sénat 
l'a simplifié dans les termes suivants : 

c1 En cas de suppression de l'emploi, elles (les retenues) sont restituées au 
>> titulaire qui en failla demande. ,i 

Nous n'avons pas d'objection à_ élever contre ce nouveau texte, et si le nôtre 
statuait que tabandon, volontaire ou. forcé) de la place n'autorise le titulaire 
ri réclamer la restitution de ses retenues que lorsque son emploi est supprimé, 
c'est par opposition ù l'art. f 6 cl u projet de statuts dont nous avons déjà fait 
mention, article qui proposait. au détriment de la caisse, d'autoriser la députa­ 
tion à conserver au secrétaire qui abandonne volontairement son emploi, ses 
droits éventuels. cl à lui donner un droit de répétition inadmissible sur une 
certaine partie des versements opérés. 

A1rr. 7. 

Cette disposition prévoit. le cas où la retenue des participants pourra être 
réduite ou devra être augmentée 1 scion que les ressources de la caisse seront 
reconnues considérables ou insuûisuntes. Elle ajoute que les subventions des 
communes, de l'Jttnt et des provinces restent invariablement Iixées aux Laux res­ 
pectifs que détermine l'art. 4-. ll en résultait que les intéressés seuls couraient les 
chances favorables ou défavorables de la situation financière de l'institution. 
Ainsi l'avaient entendu le Gouvernement et la Chambre. 

Mais, Lou t en adoptant l'article, le Sénat y a greffé un paragraphe supplémen­ 
taire ainsi conçu : 

<< Dans aucun cas les retenues sur les traitements ne peuvent dépasser 
>> D p. 0/o- » 

C'est à l'art. 34 de la loi du 21 juillet 1844, sur les pensions civiles et ecclé­ 
siastiques, que l'honorable i'\'i. rl'Ancthan a emprunté cette disposition; toutefois, 
nous ferons remarquer qu'il n'y avait. guère lieu de l'appliquer par analogie, 
parce que les pensions personnelles des fonctionnaires du Gouvernement sont 
directement à la charge du trésor public, et que les retenues qu'on impose sur 
leurs traitements servent exclusivement à alimenter les caisses des veuves et 
des orphelins. Celle que nous créons devra, an contraire, pourvoir également aux 
pensions personnelles des secrétaires. Quoi qu'il en soit, la conséquence de 
l'amendement. serait qu'en cas de besoin de ressources, si, par malheur, une 
retenue de op. 0/0 était insuffisant», le Gouvernement et la Législature devraient . 
aviser cl intervenir. 

A11T. 8. 

Quelques légers changements ont été apportés aux bases de pension que nous 
avions établies par cette disposition. 

A dessein, nous n'y avions pas déterminé les pensions ù allouer dans des eus 
extrêmement rares pou, des secrétaires communaux: ceux où ces fonctionnaires 
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seraient mis dans l'impossibilité absolue de remplir leur emploi ou vlendraient ù 
mourir, par suite de blessures reçues dans l'accomplissement de Jeurs devoirs. 

Nous avions (l('.JISé que, dans ces circonstances tout ù fait exceptionnelles, il 
convenait de laisser au Gouvernement une latitude d'appréciation qui lui permit 
de fixer équitablement le taux de la pension du secrétaire, de la veuve ou des 
orphelins, et c'est cc droit que conférait l'art. 14. 

Le Sénat a préféré régler directement ces cas comme tous les autres, proba­ 
blement par analogie avec la loi générale des pensions; mais il a omis de repro­ 
duire une disposition équitable de cette loi : c'est celle qui assure aux victimes 
d'un accident désastreux. un minimum de pension, qui ne peut être inférieur 
au quart du dernier trnitcrncnt, lundis c1uc la seule faveur que leur accorde la 
nouvelle rédaction, c'est de n'exiger aucune période de durée de services : c11 
effet, la pension n'en restera pas moins basée sur le taux d'un soixantième du 
traitement moyen pour chacune des années d'exercice. Évidemment, notre sys­ 
tème était plus favorable: il permettait, par exemple, de ne pas limiter ù cinquante 
francs 1a pension <l'un secrétaire qui , jouissant d'un traitement de six cents 
francs et comptant cinq années de services, ne pourrait plus continuer son emploi 1 
par suite de blessures essuyées en l'exerçant. Il appartiendra, du reste, et c'est - 
cc qui nous rassure, aux administrations communales <le corriger, par des alloca­ 
tions extraordinaires, cc qu'il y aurait de trop rigide dans la disposition du Sénat. 
Par deux autres modifications introduites dans l'art. 8, cette assemblée a réduit 

de dix. ù cinq années la condition de la participation à la caisse, lorsqu'il s'agit de 
pensionner un secrétaire pour infirmités provenant de l'exercice de ses fcmc­ 
tions _; elle a également, d'une manière absolue, admis les veuves et les orphelins 
à la pension, lorsque le mari ou le père décédé a succombé à <les blessures reçues 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, ou lorsqu'il comptait 
cinq années de participation. Le terme général <le dix années, auquel nous nous 
étions arrêtés dans cc dernier cas, était proposé dans le projet de statuts; mais 
nous reconnaissons qu'on peut, sans compromettre gravement la caisse: le dimi­ 
nuer de moitié. 

Voici l'art. 81 tel qu'il est maintenant soumis à 1a Chambre : 
" Ont droit à la pension : 
>> 1° Les secrétaires communaux âgés <le soixante ans révolus, comptant trcnt« 

années de service en cette qualité, et qui, pendant cc laps de temps, ont participé 
à la caisse: 

>) 2° Les secrétaires communaux; quel que soit leur âge, ayant participé pen­ 
dant dix ans au moins à 1a caisse, lorsque lem place est supprimée, ou qu'ils se 
trouvent pour toujours; parsuite d'infirmités, dans l'impossibilité de remplir lems 
fonctions. 

)) La condition de dix années est réduite à cinq, si Jcs inflrmités, dont le secré­ 
raire est atteint, proviennent de l'exercice de ses fonctions; aucune durée de 
participation n'est même fixée, si le secrétaire a été mis dans l'impossibilué 
de continuer ses fonctions ou de les reprendre, par suite de blessures reçues 
ou d'accidents survenus dans I'exercice , ou à l'occasion de l'exercice de· ses 
fonctions; 

» 5° Les veuves des secrétaires communaux 'décédés , après cinq années de 
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participation à la calssc, J orsquc leur mariage a duré au moins trois ans, ou 
lorsqu'il existe, soit un, soit plusieurs enfants issus de cc mariage; 

,, .1-0 Les enfants mineurs légitimes ou légitimés, orphelins de père et de mère, 
lorsque Je secrétaire communal est décédé après cinq ans de participation à la 
c·ai:-sP. 

,. Les veuves et les orphelins du participant qui aura péri par suite de blessures 
reçues ou d'accidents survenus dans l'exercice, ou à l'occasion de l'exercice de 
ses tonctions, auront droit à la pension, indépendamment de toute durée de la 
participation ou du mariage du défunt. » 

Ain. fO. 

Sur la proposition de M. le 11inislre de l'Intérieur: la Chambre avait, après une 
«ourte discussion, ajouté ô cet article un paragraphe supplémentaire, ainsi conçu : 

•i La veuve sans enfant qui se remarie conserve la moitié de sa pension. Si elle 
,, ,1 un ou plusieurs enfants issus de cc mariage avec le participant, elle perd son 
,, droit à la pension. ,, 

Ceue rédaction nous revient amendée dans un double but : i O Pour que la · 
veuve n'ayant <JUC des enfants majeurs (majorité de dix-huit ans) issus de son 
mariage arec le partleipant, soit assimilée, lorsqu'elle se remarie, à celle qui n'a 
pas d'enfant; 2° Pour que les enfants mineurs de la veuve; privée de sa pension, 
recueillent celle ù Jaquclle ils auraient droit, s'ils étaient orphelins de père et de 
mère. 

Le nouveau paragraphe est rédigé dans les termes suivants: 
<< La pension de la veuve qui se remarie est réduite de moitié si elle n'a pas 

>) d'enfants de son mariage avec le participant, ou si ses enfants sont majeurs. 
» La pension cesse entièrement, si la veuve a un ou plusieurs enfants mineurs, 
)> et dans ce cas, ceux-ci ont droit à la pension, comme s'ils étaient orphelins de 
>) père et de mère. » 

A~T. H. 

En fixant la pension des orphelins, selon leur nombre, au tiers, à la moitié, aux 
Lrois quarts ou à 1a totalité de la pension du père, nous avions naturellement 
entendu , comme k projet de statuts, que ces dernières expressions s'appli­ 
quaient tout aussi bien aux droils que pouvait avoir à la pension le père décédé, 
qu'à celle dont il eût été déjà en jouissance. 
Pour Jaire disparaître tout doute à cet égard, le Sénat a ajouté à l'article ce 

paragraphe : 
" Si Je père n'était pas pensionné, la pension des orphelins sera liquidée 

•• d'après les bases établies à l'art. 9, et répartie dans ]a proportion ci-dessus 
,, indiquée. » 

An-r. 12. 

D'accord avec le projet de statuts, nous avions dit : 
"Lorsqu'un orphelin pensionné meurt on lorsqu'il accomplit sa dix-huitième 

1, année, ]a pension est réduite conformément it l'article précédent. ,, 
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Dans notre pensée, les orphelins d'un secrétaire n'avaient entre eux qu'une 
seule cl même pension. et non chacun d'eux une pension séparée. Réduire la 
pension conformément à l'article précédent) en cas de décès de l'un d'eux: 
c'était donc abaisser le chiffre global de la totalité am. trois quarts, lorsqu'il ne 
restait plus que trois orphelins, des trois quarts it la moitié, lorsqu'il n'en restait 
plus que deux, et de ln moitié au tiers, lorsqu'un seut survivait. 

L'honorable rapporteur du Sénat: comptant; dans sa pensée, autant de pen­ 
sions qu'il y a d'enfants mineurs, a trouvé inexact de dire que la pension sent 
réduite, puisque chacun d'eux pris isolément ne doit pas toucher moins après la 
m_ort d'un frère ou d'une sœur, que tic son vivant, cl que sa part pourra même 
s'accroître dans certains cas. A vcc l'interprétation qu'il a donnée f1 noire article. 
mais qui n'est pas !a notre, il devait le modifier, et c'est cc qu'il a fait dans les 
termes suivants, qui équivalent. au Iond;: ù ceux que nous avions employés : 

(( Lorsqu'un orphelin meurt, ou lorsqu'il a accompll sa dix-huitième année, la 
» pension des orphelins restant est révisée conformément ù l'article précédent.>, 

AnT. H-. 

Nous avons rx1!liqué, sous l'art. 9, les motifs qui ont décidé Je Sénat ù suppri­ 
mer la disposition qui autorisait 1c Gouvernement à octroyer des pensions excep­ 
tionnelles pour cause d'accidents graves provenant de l'exercice des fonctions. 

AnT. 17 ancien, 16 nouveau. 

Le Sénat a ajouté à l'article deux paragraphes qui ne.soulèvent de notre par 
aucune objection, et que voici : 

(< La demande sera adressée ü la députation permanente, qui statuera, le con­ 
>1 seil communal entendu. 

)1 Dans aucun cas celle pension ne pourra être supérieure ù celle qui serait 
1, attribuée au secrétaire communal, ù raison <le trente années de service. )> 

A1tT. 18 ancien) 17 nouveau. 

La réhubilitation seule effaçant Lous les cff ets d'une condamnation pénale, cl 
des intérêts civils étant engagés dans la caisse de prévoyance; nous n'avions pas 
prévu le cas de grâce; cc qui a paru trop rigoureux au Sénat. En rétablissant de 
plein droit, comme nous Je faisions, les droits du participant réhabilité, il a con­ 
féré au Gouvernement_ la faculté d'aclmcltrc au même avantage Je partieipant 
gracié. Telle est lu portée de son amendement, qui est ainsi conçu : 

" La condamnation à une peine infamante emporte la déchéance de la pension 
ou du droit à l'obtenir. 

" La pension sera accordée ou rétablie en cas de réhabilitation du condamne; 
elle pourra l'être en cas de grûce, le tout sans rappel pour les quartiers échus. 

» Dans le cas prévu par 1c § 1 c,, 1a f cmmc et les enfants mineurs du condamné 
auront droit à une pension équivalente à ce1lc qu'ils auraient reçue de la enisse, 
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si le condamné était décédé. Celle pension cessera si le condamné en obtient une, 
ou le rétablissement de celle dont il jouissait avant sa condamnation. 11 

ART. i 9 ancien) 18 nouveau. 

Le Sénat, n'admettant ra saisie ou la cession des pensions que dans des limites 
déterminées, a modifié comme suit la rédaction : 

a Les pensions ou les quartiers de pensions ne peuvent être saisis ou cédés que 
)) jusqu'à concurrence d'un tiers, pour les causes exprimées aux. art. 205, 205, 
" 206 et 214 du Code civil. >) 

A1tT. 20 ancien) 19 nouveau. 

Conformément à cc que proposait le projet de statuts, nous avons admis en 
principe que des secours temporaires pourraient être accordés, pendant cinq années 
au plus, à des secrétaires non pensionnés, dans des cas graves et exceptionnels : 
par exemple, lorsqu'une maladie ou un accident les oblige à interrompre I'exer- 

. cice ùe leurs fonctions, et que, par suite, ils sont privés de tout ou partie de 
lems traitements. Pour qu'il n'y eùt pas abus de ces demandes de secours, il était 
stipulé que les retenues ordinaires cl la durée du service comptant pour la pen­ 
sion seraient interrompues pendant le temps où l'on reçoit des secours . 

,'\lais l\J. le ~linislrc de l'Intérieur a demandé au Sénat que ce dernier point, 
sans être tranché par la loi, fût laissé tl I'appréciation du Gouvernement, lorsqu'il 
prendra les mesures réi.lcmcntaires qu'exigent l'organisation cl le service de la 
caisse. 

Notre dernier paragraphe a doue été supprimé, et il a été mentionné dans le 
premier .. qur les secours ne seront accordés que par arrêté royal. 

Voici le texte rectifié : 

" Des secours temporaires, dont la durée ne dépassera pas cinq ans, peuvent 
i, être accordés, par arrêté royal, dans des cas graves et exceptionnels, à des 
n secrétaires, veuves ou orphelins non pensionnés, sans qu'ils puissent être supé­ 
)) rieurs ù la pension qui leur serait respectivement attribuée à raison de vingt 

,, 

» années de service. ,, 

AnT. 21 ancien, 20 nouveau. 

Nous avons longuement exposé) dans notre premier rapport, les motifs de pré­ 
voyance qll' nous avaient déterminés à doubler le taux de la retenue applicable 
aux services qui onl précédé l'organisation de la caisse. Le Sénat ayant considéré 
,·ommc excessives nos craintes sur l'étendue du sacrifice auquel la rétroactivité 
peut entraîner, et M. le Ministre de I'intéricur ayant déclaré se rallier à son 
opinion. un nouveau débat sur cc point serait stérile. Vous proposer de persister 
clans votre vote, cc serait peul-être cornpromeurc le sort de la loi, jeter le décou­ 
ragement parmi les secrétaires cornmurraux, dont nous avons hâte d'améliorer 
la position dans leurs années de vieillesse, en attendant que des mesures équi­ 
tables puissent. en tout temps, assurer un traitement suffisant t1 ceux qui, jus­ 
qu'ici, sont trop faiblement rémunérés. La Joi est réclamée avec instances, c'est 
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notre conviction : aussi ne contribuerons-nous pas ù en faire ajourner la publica­ 
tion, et si, pat· malheur, nos appréhensions sur l'avenir de l'institution venaient ù 
ètre, quelque jour, justifiées, le Gouvernement et la Législature comprendraient, 
sans aucun doute, que les secrétaires qui n'auront pas profilé de la faveur d'ètre 
admis à faire valoir des services rélroactifs, ne peuvent seuls parer à l'épuisement 
des ressources. Le Sénat leur a donné; en quelque sorte sous ce rapport, une 
garantie de l'intervention des pouvours publics; en déclarant, par l'amendement 
introduit à l'art. 8, que tlsm» aucun cas les retenues sur les traitemerüs ne peu­ 
vent dépasser t> p. 0/0• 

Voici ln disposition qu'il :i suhstltuéc ù la nôtre, pour établir l'égalité entre Je 
taux des retenues afférentes aux années antèrieures ile service et celui des années 
courantes; pour décider, enfin, que les participants ne seront tenus d'ajouter au 
parement de chaque année courante que celui d'une année antérieure, de telle 
sorte <JUC celui qui comptera dix ou quinze années de service au moment de 
l'organisation de ln caisse 1 pourra n'acquitter que dans dix ou quinze ans la 
dernière année rétroactive: sauf à se libérer plus tôt, s'il le juge convenable, et 
sous réserve de ne pouvoir faire admettre comme titres ù la pension que les 
années soldées. 

. (( Les secrétaires en Ionctions, aûiliés ù la caisse centrale dès le début de son 
organisation, sont admis à foire valoir, jusqu'à concurrence de quinze années. 
leurs services antérieurs accomplis dans les communes où ils occupent leurs 
emplois, ù ln condition formelle d'en transmettre an Gouvernement la. déclara­ 
tion écrite, avant l'expiration du premier semestre, et de s'obliger ù subir, pou!' 
chaque année rétroactive, une retenue de 5 p.' 0/o, calculée sur le traitement dont 
ils jouissaient nu moment de la déclaration; ou sur 1m minimum de 200 francs 
s'il est. inférieur à cette somme. • 

>> Le montant de cc qni sera dù de cc chef sera prélevé successivement, eu 
ajoutant ù chaque retenue ordinaire une seconde retenue de 3 p. 0/o calculée pour 
services antérieurs, conformément an§ 1r•. 

,, II est libre aux secrétaires communaux de payer soit immédiatement'. soit 
en cumulant plusieurs années, soit par ann-c, le montant des retenues pour Ire; 
quinze années tic services antérieurs. 

,, Si, au moment où la pension doit prendre cours, les redevances des quinze 
an~(•es ne sont pas entièrement acquiuécs. elles peuvent l'être en une fois ou 
successivement, et les redevances acquittées entrent seules en ligne de compte 
JJOUr déterminer le nombre des années de service et le taux de la pension. " 

Notons ici; en passant, que les quinze années dont il est question dans le texte 
du Sénat ne peuvent être, comme l'a Iait rcrnarquer M. le }linistre de l'Intèrieur, 
qu'un maximum don Ir l'impétrant devra administrer la preuve; ajoutons. enliu, 
que les services rétroactifs, quelle qu'en ait été la durée: doivent avoir été accom­ 
plis dans la commune que l'on dessert t'1 l'époque de l'organisation de la caisse. 

An-r. 22 ancien, 21 1wuveau. 

Suivant. un précédent qui n ét1~ appliqué à I'orgunisation de plusieurs caisses <le 
prévoyance, nous avions décidé qu'aucune pension ne serait accordée pendant les 
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cinq premières années de l'existence de la caisse: cl qu'il y aurait seulement 
ouverture pendant cette période à la collation de secours. 

Cette mesure de prudence n'a pas été jugée nécessaire par lB Sénat, qui a sup­ 
primé l'article, à la majorité de vingt-deux voix contre dix .•. huit, sur l'observation 
faite par son rapporteur qu'aucune pension normale, c'est-à-dire résultant de 
60 ans d'àge et de 50 années de participation, ne pourra ètrc accordée que 
quinze ans après son organisation, et que les pensions pour infirmités et acci­ 
dents, formant l'exception, ne peuvent être équitablement ajournées. Nous nous 
bornons à faire remarquer que, dans cc système, un secrétaire ancien, atteint 
d'infirmités incurables, pourrait, le lendemain même de la promulgation de la loi, 
sans avoir couru aucun risque, se faire adjuger une pension de quinze années de 
service, et qu'en moins de deux ans il serait intégralement remboursé des verse­ 
ment qu'il aurait faits. Le gouvernement devra donc, dans les premières années, 
~c prémunir, dans les limites de la justice, contre la possibilité de calculs inté­ 
ressés auxquels pourrait donner lieu la suppression de l'art. 22. 

Après avoir passé en revue les divers amendements du Sénat, auxquels clic 
s'est ralliée par les considérations que nous avons fait valolr , ln section centrale 
adopte l'ensemble du projet modifié. 
Il nous reste ù prendre acte d'une déclaration faite par M. le Ministre de 

l'Intérieur, à laquelle nous donnons, comme le Sénat, notre assentiment : hi 
totalité du subside alloué, dans le budget de l'exercice 1861, ù la caisse de pré­ 
vovancc des secrétaires sera versée dans cette caisse. comme ceux des années • > 

J 8ti9 et 18601 quelle que soit l'époque de la mise en vigueur de la loi. 

Le Rapporteur, 
C. MULLER. 

le Président, 
VERVOORT. 
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PROJETS DE LOI. 

Projet adoptè par la thrnbrt ies Repïésenlanl.s. Projet adtple par le Sénat. 

LEOPOLD, no, DES 8F.LCES, 

A tous présents CL à venir, Saurr , 

Les Chambres ont adopté et Nous sane­ 
rionnons ce qui suit : 

ARTICLE PREMIF.n. 

Il est institué une caisse centrale de 
prévoyance, destinée i1 assurer des pen­ 
sions et iles secours aux secrétaires com­ 
munaux, à leurs veuves et à leurs enfants 
mineurs. 

Ln participation à celle caisse est obli­ 
gatoirc pour lOU$ les secrétaires qui ne 
contribuent pas soit à la caisse provinciale 
de la Flandre occidentale, soit à toute 
autre cuisse existant actuellement et sub­ 
ventionnée par les communes dans les­ 
quelles ils exercent Jeurs fonctions. 

La panicipationest Iacultative pour ceux 
,1u1 se trouvent dans l'un de ces derniers 
cas: mais. pour jouir de ces avantages, ils 
doivent s'engager, dans les six premiers 
mois <le l'organisation de la caisse centrale, 
~ verser annuellement, outre la retenue 
prescrite au n° f de l'art. 4, une somme 
équivalente :1 1a part d'intervention com­ 
munale déterminée nu n" 3 dudit article. 

Au.2. 

Le Gouvernement a la direction géné­ 
rale de la caisse. 

Il en place les fontis en rentes sur l'État 
ou en obligations du Trésor. 

U~OPOLD, Roi 01-:s Bsicss, 
A tous présents el à venir, SALUT. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanc­ 
tionnons cc qui suit : 

i\ IITICU: PREMIEII. 

Comme ci-contre. 

AnT. 2. 

Comme ci-contre. 
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Anr. 7,, 

La députation 1:l'lïna11cn1c est chargfr, 
duns chaque province, tic veiller aux inré­ 
rèts de la caisse, t, ceux des r1:,rticipa11ts, 
de leurs veuves cl de leurs orphelins. 

Aucune pension, aucun secours ne peu­ 
vent ètre accordés que sur l'avis conforme 
de cc collège. émis après 11uc le conseil 
communal, qui a nommé le sccrétnire, a 
été entendu. 

,\111. 4. 

Les ressources ordinaires Je la caisse 
consistent en : 

1° Une retenue annuelle de 3 p. "/ •. i1 
opérer sur les traitements des secrétaires 
participants; 

2° La retenue du premier mois de troi­ 
toment du pnrticipant qui est nouvellement 
nommé dnns une commune. ainsi que du 
premier mois rie tonie nugrnenraiiou por .. 
tant SUI' un trnitcmcru !':IIJ1érie11r à 200 Ir .. ' ' 
ou I'élcvanr au-dessus d1; celle somme; 

5nu11 subside dcscommuncsqui n'inltT­ 
viennent actuellement dans aucune caisse 
de prévoyance. égal i1 a p. n/., du traitement 
q1iC chacune d'elles alloue pour l'emploi 
de secrétaire, ~ porter annuellement ù leurs 
budgets; 
/.1-0 Un subside annuel de nt1a1, égal ,1 

2 p. °/. de la somme totale des traitements 
<les secrètaires du royaume participant ù 
1a caisse centrale; 

~j0 Un subside de toutes les provinces, 
iigal à 1 p. 0

/. iles traitcn1c11ts de leurs 
secrétaires participant i, la caisse ceutralc, 
i1 porter unnuellcrnrut i1 leurs liudgcts. 

Lorsqu'un traitement est inférieur i, 
100 lraues, la , ctcnuc annuelle et celle du 

La députation perruaneute est chargée, 
dans chaque province, de veiller i1 cc que 
les retenues el les versements se fassent 
régulièrement et eu temps utile. 

Arn.;-;, 

Les pensions l'l secours sont .icrC1nf1:, 
pnr urrété royal, la dépurntion permanr-nu: 
cl le conseil communal qui a nommé le 
secrétaire préalablement entendus. 

.,\ nr. /~. 

Comme ci-coutre. 
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Projet adopte par la Chambre des Représenlauls. 

premier mois qui suit lu nomination <lu 
sccrétnjre sont calculées à raison d'un 
minimum fixé ù celle somme. 
li en est <le mèrne des subsides de la 

commune, de l'Élal et de la province. 

Aar , B. 
Les retenues à opérer sur les traitements 

d'un secrétaire exerçant ses fonctions dans 
plusieurs communes sont réglées séparé­ 
ment pour chacun de ses emplois, et les 
années de service qu'il compte dans une 
commune ne peuvent ètrc confondues ni 
cumulées avec celles qu'il a accomplies 
dans une autre. 

Anr , 6. 

J,1's retenues opérées restent acquises /1 
ln caisse. 

L'abandon, volontaire ou forcé, de la 
' place par le titulaire ne l'autorise à en 
réclamer la restitution que lorsqué son 
emploi est supprimé avant qu'il ait droit à 
une pe11s10n. 

ART. 7. 

Si les ressources de la caisse sont recon­ 
nues insuffisantes, ou s'il est constaté qu'el­ 
les excèdent le capital indispensable pour 
nrettre les participants ù l'abri de toute 
perte, les retcn ucs annuelles pC'U vent être 
augmentées ou réduites par arrêté royal, 
pris sur l'avis des députations permanentes; 
mais les subventions des communes, de 
1'1t1at cl des provinces restent invariable­ 
nient fixées aux taux respectifs détcrrni nés 
par ln présente loi. 

All'l'. 8. 

Ont droit ·à la pension : 
1° Les secrétaires communaux âgés de 

scixnutc ans révolus, comptant trente an- 

Projet adopté par le Sél!al. 

ÀIIT. ?'.i. 

Comme ci-contre. 

ART. 6. 

Les retenues opérées restent acquises à 
la caisse. En cos de suppression tic l'em­ 
ploi. elles sont restituées au titulaire qui 
en fait la demande. 

ART. 7. 

Comme ci-contre. 

Dans aucun cas les retenues sur les 
traitements ne peuvent dépasser ts p. °/.. 

AIIT. 8. 

Ont droit à la pension : 
1" Les secrétaires communaux âgés, etc. 

(Comme ei-comre.) 
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Projet a1lo('té par la Chambre des Représenlanls. Projet adopté pnr le S~u.it. 

nées tic service en c·c•ll(• qualité, et qui, 
pendant cc laps de temps. ont participé à 
la caisse; 

2" Les participants. quel que soit leur 
àge, comptant nu moins dix années de ser­ 
vice, dont l'emploi e~t supprimé, ou qui 
se trouvent pour toujours. par mite d'in­ 
firmités. dans l'impossibilité de remplir 
leurs fouetions ; 

:i" Les veuves des partieipauts décédés 
après dix années de service, lorsque leur 
mariage n duré au moins trois ans, ou lors­ 
qu'il existe soit u11, soit plusieurs enfants 
issus de cc mariage; 

4° Les enfants mincnrs , légitimes ou 
légitimés, orphelins de père et de mère: 
lorsque le participant est décédé après dix 
années de service. 

Anr . s. 
Les pensions des participants sont liqui­ 

dées à raison, pour chaque année de con­ 
tribution à la cuisse, d'un soixantième de 
ln moyenne du traitement qui a étéussujeui 
ù la retenue annuelle pendant les cinq 
dcrnières aunécs. Tout traitement inférieur 
il ~00 francs c•st porté à cette somme dans 
ln moyenne. 

2" Les secrétaires communaux, quelq uc 
soit leur âge. ayant participé pendant dix 
ans au moins à la caisse, lorsque leur place 
est supprimée, 011 qu'ils se trouvent pour 
toujours, pnr suite d'infirmités, dans l'im­ 
possibilité de remplir leurs fonctions. 

La cnndirion tk dix unuécs est réduite 
à cinq. si les iufirruités dont le secrétaire 
C:,L aueint proviennent de l'excrcrcc de 
ses fonerions , nu curie durée de participa­ 
tion n'est 111{:111l' Ilxéc, si le secrétaire a été 
mis duos l'impossibilité dl' coutinuer ses 
fonctions ou de les reprendre, par suite de 
blessures reçues ou d'accidents survenus 
dans l'exercice ou il l'occasion de l'exercice 
de ses Ionctions , 

5° Les veuves des secrétaires commu­ 
naux décédés, après cinq années de parti­ 
cipat\on i1 ln caisse, lorsque, etc. (Comme 
an projet.) 

,~ Les enfants mineurs légitimes ou lé­ 
gitimés, orphelins de père cl de mère, 
lorsque le secrétaire communal est décédé 
après cinq ans de participation ii la caisse. 

Les veuves et les orphelins du partici­ 
pant qui aura péri pnr suite de blessures 
reçues ou d'accidents survenus dans l'exer­ 
cice ou il l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions, auront droit ù ln pension, inde­ 
pendnrmuent de toute durée de la partici­ 
pation ou du mariage du défunt. 

AR'f, 9. 

Comme ci-contre. 
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Prtjel adepte par la t:ham~re des ~tprisentanls. : Projet adoplé par le Sénat 

A11T. 10. 1 Anr , 10. 

l.cs pensions des veuves sont fixées I· Les trois premiers paragraphes comme 
d'après les bases suivantes : . ri-contre. 

1 • Pour la veuve du participant décédé 
sans laisser d'enfant mineur, la moitié de 
la pension à laquelle son mari aurait eu 
droit au moment de son décès, ou la moi­ 
tié de la pension liquidée, si le mari est 
mort pensionné; 

2• Pour la veuve qui a un ou plusieurs 
enfants mineurs issus de sou mariage avec 
le participant, la mème pension augmentée 
d'un sixième à raison de chaque enfant, 
tant qu'il n'a pas accompli sa dix-huitième 
année. Toutefois, la pension de la veuve 
ne peut, en aucun cas, être portée à un 
taux plus élevé que celle du mari. 

Ln veuve sans enfant, qui se remarie, 
conserve la moitié de sa pension. Si elle a 
un ou plusieurs enfants issus de son ma­ 
riage avec le panicipant, elle perd son droit 
à la pension. 

ART. i 1. 

Ln pension des orphelins du participant 
se répartît entre eux sans distinction de 
lits el fixée d'après les bases suivantes : 
i O Pour un orphelin seul, le tiers de la 

pension du père; 
2• Pour deux orphelins, la moitié; 
;;• Pour trois orphelins, les trois quarts; 
4° Pour quatre orphelins et au delà, la 

totalité. 

t\111. 12. 

Lorsqu'un orphelin pensionné meurt, 

La pension de la veuve qui se remarie 
est réduite de moitié si elle n'a pas d'enfants 
de son mariage avec le participant, ou si 
ses enfants sont majeurs. La pension cesse 
entièrement si la veuve a un ou plusieurs 
enfants mineurs, et dans ce cas ceux-ci ont 
droit à la pension, comme s'ils étaient 
orphelins de père et de mère. 

AnT. f 1. 

Les cinq premiers paragraphes comme 
ci-coutre. 

Si le père n'était pas pensionné, la pen­ 
sion des orphelins sera liquidée d'après les 
brises établies à l'art. 9, et répartie dans la 
proportion ci-dessus indiquée. 

AnT. 12. 

Lorsqu'un orphelin pensionné meurt, 
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Prtjel adopté par la Ch.~re aes Ktprêmunb. 1 Prejet adbplè pat le Sénat. 

011 lorsqu'il accomplit sa dix-huitième an­ 
née, la pension est réduite eonfonuèmenr 
il l'article précédent. 

ART. 15. 

Lorsqu'un secrétaire meurt laissant des 
orphelins issus d'un premier mariage et 
une veuve, la moitié de la pension de celle 
dernière leur est attribuée. 

Après sa mort, la répartition se fait, s'il 
y a lieu, entre les orphelins des deux lits, 
d'après l'art. 11. 

AR-r. 14. 

,\ ueune pension 11c peul ètrc accordée 
11i augmentée en dehors des conditions 
mentionnées dans les six articles précé­ 
dents, à moins que iles blessures ou un 
accident provenant de l'exercice de son 
emploi, n'ait mis un secrétaire dans l'impos­ 
sibilité de le continuer, ou n'ait occasionné 
sa mort. 

Aur , H>. 

Aucune pension ne peut excéder les trois 
quarts de la somme qui a servi de hase à 
la liquidation. 

ART. 16. 

N'ont aucun droit à la pension : 
1° La femme divorcée ; 
2° Celle qui épouse un secrétaire pen­ 

sionné; 
5° Les enfants issus du mariage con­ 

tracté par le pèreaprès sa mise à la retraite, 

Anr. 17. 

La démission ou la 'révocation d'un 
secrétaire le prive de ses droits à la pen­ 
sion, dans la commune où il exerçait son 
emploi. 

ou lorsqu'il accomplit sa dix - huitième 
année, la pension tics orphelins restants 
est révisée, conformément li l'article pré­ 
cédent. 

AuT. 15. 

Comme ci-contre. 

Anr. 14. 

Supprimé. 

ART. n (14 nouvew,. 
Comme ci-contre. 

ÂRT. IG (HS nouveau), 

Comme ci-contre. 

Anr. 17 (16 ,1011veau). 

Le 1 •• paragraphe comme ci-contre. 
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Toutefois, 11 peul être autorisé, eu égard 
aux causes de sa démission ou de sa révo­ 
cat ion, à conserver les titres qu'il avait 
acquis, en en faisant ln demande dans les 
six mois <le l'abandon ile son emploi, et en 
souscrivant l'engagement de continuer /1 
acquitter annuellement une somme· égale 
/1 lu retenue ordinaire qu'il subissait en 
dPrnicr lieu. En cos d'inexécution de celle 
obligation, l'autorisation est nnnu lée, Pl 

les sommes antérieurement versées restent 
acquises i1 la cuisse. 

Toutefois, le secrétaire démissionnaire, 
révoqué, ou dont l'emploi aurait été sup­ 
primé, peut ètre autorisé à conserver les 
titres quïl avait acquis, en souscrivant, 
tians les six mois, r cngagc111cnl de con­ 
tinuer à , etc. ( Le reste <lu paral;rnphr 
comme ci-eourre.) 

La demande sera adressée il la tlépnta­ 
tion permanente, qui statuera, le conseil 
communal euteudu. 

Dans aucun cas, celle pension ne pourra 
étre supérieure :i celle qui serait uuribuév 
au secrétaire communal, i1 raison ile trc1111: 
années de service. 

AnT. 18. 

La condamnation à une peine infamante 
emporte \n déchéance de la pension ou du 
droit à l'obtenir. 

En cas de eondurnnnuon d'un pensionné, 
les droits de la veuve ou des orphelins sont 
ouverts comme s'il était décédé. 

Si la réhabilitation est prononcée, les 
droits du réhabilité sont rétablis, ou la 
pension reprend son cours, mais sans rap­ 
pel pour les quartiers échus. 1 

ART. 19. 

Les pensions ne peuvent ètre saisies ou 
cédées, méme partiellement, que pour les 
causes exprimées aux art. 205, 201>1 206 
et 211. du Code civil. 

AnT. f8 (17 nouveciuj. 

Le premier pnragraphccomme ci-con Ire. 

La pension sera accordée ou rétablie c11 
cas de réhabilitation du condamné; elle 
pourra l'être en cas <le gràcc, le tout sans 
rappel pour les quartiers échus. 

Dans le cas prévu pnr le§ 1 c', la femme 
et les enfants mineurs du condamné au­ 
ront droit à une pension équivalente à celle 
qu'ils auraient reçue de la caisse, si Il' 
condamné était décédé. Cette pension ces­ 
sera si le condamné en obtient une, ou le 
rétablissement de celle dont il jouissait 

l d . avant sa con nrnnauon. 

ART. 19 (18 110!lVl'{tul. 

Les pensions ou les quartiers de pension 
ne peuvent être saisis ou cédés que jus­ 
qu'â concurrence d'un tiers, pour les causes 
exprimées aux arl: '205, 20a, 206 cl 21'­ 
du Code civil. 
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AnT. 20. 1 AnT. 20 (19 nonveau). 

Des S('COUrs: temporaires, dont la durée 
ne dépassera pas cinq ans, peuvent ètre 
accordés, dans des cns graves et exception­ 
nels, à ries secrétaires, veuves ou orphe­ 
lins non pensionnés, sans qu'ils puissent 
ètre supérieurs ù ln pension qui leur serait 
respectivement attribuée :'1 raison de vingt 
années de service. 

Pendant le temps où un secrétaire reçoit 
des secours, le versement de la retenue 
ordinaire et ses droits à ln pension sont 
interrompus. 

Des secours temporaires, dont la d'urée 
ne dépassera pas cinq ans, peuvent ëtre 
accordés,pararrêtérnyal, Jans des cas, etc. 
( Le reste du paragraphe comme ci-contrc.) 

Supprimé. 

AnT. 21. 

Les secrétaires en fonctions, affiliés à la 
caisse centrale des le début de son organi­ 
sation, sont admis il foire valoir, jusqu'à 
concurrence de quinze années, leurs ser­ 
vices antérieurs accomplis dans les com­ 
munes où ils occupent leurs emplois, à la 
condition formelle d'en transmettre au 
Gouvernement la déclaration écrite avant 
l'expirution du premier semestre, cl <le 
s'obliger a subir, pour chaque année ré­ 
troactive. une retenue de 6 p.'/., calculée 
sur leur dernier traitement, ou sur un 
minimum de 200 francs s'il est inférieur ù 
cette somme. 

Le montant <le ce qui sera dû de cc chef 
sera prélevé successivement. en ajoutant à 
chaque retenue ordinaire de 5 p. "ln celle 
de deux années antérieures de 6 p ... f°. 

Les redevances acquiuées entrent seules 
en ligne de compte pour déterminer le 
nombre ries années <le service et le taux de 
la pension. 

AnT. 21 (20 ?WIIVCCnt). 

Les secrétaires en fonctions, affilies ;1 la 
caisse centrale dès le début de son organi­ 
sation, sont admis à faire valoir, jusqu'à 
concurrence de quinze années, leurs ser­ 
vices antérieurs accomplis dans les com­ 
munes ou ils occupent leurs emplois, ù lu 
condition formelle d'en transmeurc au 
Gouvernement la déclaration écrite avant 
l'expiration du premier semestre, cl de 
s'obliger à subir, pour chaque année ré­ 
troactive, une retenue de 3 p. "/.,, calculée 
sur le traitement dont ils jouissaient :m 
moment tic la déclaration , ou sur un 
minimum de 200 francs s'il est inférieur 
à ceue somme. 

Le montant de ce qui sera dù de cc chef 
sera prélevé successivement, en ajoutant 
à chaque retenue ordinaire une seconde 
retenue de 5 p. "/0 calculée pour services 
antérieurs, conformément an S 1 «. 
Il est libre aux secrétaires communaux 

de payer soit immédiatement, soit en eu- , 
mulant plusieurs années, soit par année, 
le montant des retenues pour les quinze 
années de services 'antérieurs. 

Si, au moment où la pension doit pren­ 
dre cours, les redevances des quinze an­ 
nées ne sont pas entièrement acquittées, 
clics peuvent l'être en une fois ou succes- 
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Projet a1loplé rar la Chambre &es r.eprésen tants. 

Anr , ~2. 

Aucune pension ne peut être accordée 
pendant les cinq premières années de l'exis­ 
tence de la caisse. 

Anr , 23. 

Une somme de 31,01 (i francs, portée 
par moitié 11 l'art. 6 <lu budget de l'Inté­ 
rieur de 18a9, et par moitié à l'article cor­ 
respondant du même budget de f 860, 
comme subvention éventuelle <l'une ou 
plusieurs caisses de pension des secré­ 
taires communaux, est auribuée à la caisse 
centrale à titre de dotation. 

Am. 424-. 

Il sera pris, par arrèté royal, en-exécution 
et en conformité de l.a présente loi, toutes 
les dispositions complémentaires qu'exi­ 
gent l'organisation et le service <le la caisse 
centrale. 

Le mèrne arrêté fixera la date .du com­ 
mencement de ses opérations. 

[ N··9t.] 

Projet adopté par le Sénat. 

sivcment, l'l les redevances acquittées en­ 
trent seules en ligne de compte pour 
déterrniner le nombre des années de ser­ 
vice et le taux dela pension. 

Si les redevances .encore dues ne sont 
acquittées que postérieurement à la pre­ 
mière liquidation de la pension, une nou­ 
vellc liquidation n'aura lieu qu'après le 
payement intégral de toutes Jes redevances. 

Aar. 22. 

Supprimé. 

Aar. 25 (21 nouveau). 

Comme ci-contre. 

ARr. 5!'- (22 11ow.,eau), 

Comme ci-contre. 


